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L'an deux mille-vingt quatre, le onze juillet,
Le  Conseil  communautaire,  dûment  convoqué  le  cinq  juillet  deux  mille  vingt-quatre,  s'est  réuni  en  session
ordinaire, salle du conseil de l'Espace Marie-Christine BOUSQUET, sous la Présidence de Jean-Luc REQUI.

nombre de membres

en exercice 59

présents 31

exprimés 44

vote

pour 44

contre 0

abstention 0

Présent  s   : 
Michel  COMBES,  Martine  BAÏSSET,  Jean-Paul  PAILHOUX,  Jérôme  VALAT,  Jean
TRINQUIER, Bernard GOUJON, Daniel FABRE, Gaëlle LEVEQUE, Jean-Marc SAUVIER,
Nathalie  ROCOPLAN,  Ludovic  CROS,  David  BOSC,  Monique  GALEOTE,  Gilles
MARRES,  Marie-Laure  VERDOL,  Claude  LAATEB,  Magali  STADLER,  Damien
ROUQUETTE,  Frédéric  ROIG,  Antoine  GOUTELLE,  Valérie  ROUVEIROL,  Jean-Luc
REQUI, Michel ABRIC, Bernard JAHNICH, Clément THERY, Sophie PRADEL, Pierre-Paul
BOUSQUET, Isabelle PERIGAULT, Alain FALCOU, Chantal BASCOUL, Daniel VALETTE. 
Absents avec pouvoirs :
Claire  VAN DER HORST à  Gaëlle  LEVEQUE,  Jean  Michel  BRAL à  Jérôme  VALAT,
Jérôme CLARISSAC à Jean TRINQUIER, Fadilha BENAMMAR KOLY à Jean-Luc REQUI,
Izia  GOURMELON  à  Monique  GALEOTE,  Didier  KOEHLER  à  Jean-Marc  SAUVIER,
Damien ALIBERT à Ludovic CROS, Isabelle PEDROS à David BOSC, David DRUART à
Gilles MARRES, Nathalie SYZ à Nathalie ROCOPLAN, Ahmed KASSOUH à Marie-Laure
VERDOL,  Christian  RICARDO  à  Claude  LAATEB,  Jean-Christophe  COUVELARD  à
Bernard JAHNICH.

Absents :
Joëlle GOUDAL, Sonia ROMERO, Véronique VANEL, Alain VIALA, Jean-Paul AGUSSOL,
Ali  BENAMEUR,  Fatiha  ENNADIFI,  Joana  SINEGRE,  Christophe  ROMO,  Félicien
VENOT, Françoise OLIVIER, Guy LEMAIRE, Philippe BERLENDIS, Éric OLLIER, Michel
DRUENE.

OBJET : Approbation de la demande de classement en communes touristiques des vingt-huit
communes de la Communauté de communes Lodévois et Larzac

VU le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et en particulier l’article L.2224-12-4,

VU le Code du tourisme et en particulier les articles : 
- L.133-11 :  "Les communes qui mettent en oeuvre une politique du tourisme et qui offrent des capacités
d'hébergement pour l'accueil  d'une population non résidente, ainsi que celles qui bénéficient au titre du
tourisme, dans les conditions visées au deuxième alinéa du II de l'article L.2334-7 du code général des
collectivités territoriales, dans sa version antérieure  à l'article 150 de la loi n°2015-1785 du 29 décembre
2015 de finances pour 2016, de la dotation supplémentaire ou de la dotation particulière identifiées au sein
de  la  part  forfaitaire  de  la  dotation  globale  de  fonctionnement,  peuvent  être  dénommées  communes
touristiques.",
- L.133-12 : "La dénomination mentionnée à l'article L. 133-11 est accordée, à la demande des communes
intéressées, par décision de l'autorité administrative compétente prise pour une durée de cinq ans.",

VU le Code de la santé et en particulier les articles : 
- L.3332-1 : "Un débit de boissons à consommer sur place de troisième catégorie ne peut être ouvert dans
les communes où le total des établissements de cette nature et des établissements de quatrième catégorie
atteint ou dépasse la proportion d'un débit pour 450 habitants, ou fraction de ce nombre. La population prise
pour base de cette estimation est la population municipale totale, non comprise la population comptée  à
part, telle qu'elle résulte du dernier recensement. Pour les communes touristiques au sens de l'article L. 133-
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11 du code du tourisme, les modalités de détermination de la population prise pour base de cette estimation
sont déterminées par décret en Conseil d'Etat.",
- L.3335-4 : "La vente et la distribution de boissons des groupes 3 à 5 définis à l'article L. 3321-1 est interdite
dans les stades, dans les salles d'éducation physique, les gymnases et d'une manière générale, dans tous
les établissements d'activités physiques et sportives.
Des dérogations peuvent être accordées par l'autorité administrative compétente pour des installations qui
sont situées dans des établissements classés hôtels de tourisme ou dans des restaurants.
Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, le maire peut, par arrêté, et dans
les  conditions  fixées  par  décret,  accorder  des  autorisations  dérogatoires  temporaires,  d'une  durée  de
quarante  huit  heures  au  plus,  à l'interdiction  de  vente  à consommer  sur  place  ou  à emporter  et  de
distribution des boissons du troisième groupe sur  les stades,  dans les salles d'éducation physique, les
gymnases et les établissements d'activités physiques et sportives définies par la loi n° 84-610 du 16 juillet
1984 relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, en faveur :

a) Des associations sportives agréées conformément à l'article L. 121-4 du code du sport et dans la
limite des dix autorisations annuelles pour chacune desdites associations qui en fait la demande ;
b)  Des organisateurs de manifestations  à caractère agricole  dans la  limite  de deux autorisations
annuelles par commune ;
c) Des organisateurs de manifestations à caractère touristique dans la limite de quatre autorisations
annuelles, au bénéfice des stations classées et des communes touristiques relevant de la section 2
du chapitre III du titre III du livre Ier du code du tourisme.",

VU le Code de sécurité intérieure et en particulier l’article L511-3 : "L'agrément mentionné à l'article L511-2 peut
aussi être accordé à des agents titulaires de la commune habituellement affectés à des emplois autres que ceux
de la police municipale ou non titulaires, chargés d'assister temporairement les agents de la police municipale
dans les communes touristiques et stations classées relevant de la section 2 du chapitre III du titre III du livre Ier
du code du tourisme. Ces agents ne peuvent porter aucune arme.",

VU le Code de la construction et de l’habitation et en particulier l’article L301-4-1 : "Toute commune ayant reçu la
dénomination de " commune touristique " en application des articles L.133-11, L.133-12 et L.151-3 du code du
tourisme conclut avec l'Etat une convention pour le logement des travailleurs saisonniers.
Cette convention est élaborée en association avec l'établissement public de coopération intercommunale auquel
appartient la commune, le département et la société mentionnée à l'article L. 313-19 du présent code. Elle peut
aussi associer la Caisse des dépôts et consignations, les bailleurs sociaux et les organismes agréés en application
de l'article L. 365-4 intervenant sur le territoire de la commune.
Cette convention comprend un diagnostic des besoins en logement des travailleurs saisonniers sur le territoire
qu'elle couvre. Lorsque ce diagnostic conclut à la nécessité de mettre en œuvre une politique locale visant à mieux
répondre à ces besoins, la convention fixe également les objectifs de cette politique et les moyens d'action à
mettre en œuvre pour les atteindre dans un délai de trois ans à compter de sa signature.
L'obligation de conclure la convention prévue au premier alinéa du présent article s'applique dans les mêmes
conditions à tout établissement public de coopération intercommunale dénommé " touristique " sur l'ensemble de
son territoire ou sur une fraction de son territoire, dans les conditions prévues à l'article L. 134-3 du code du
tourisme.
Quand elle est établie à l'échelle intercommunale, cette convention comporte une déclinaison des besoins, des
objectifs et des moyens d'action par commune. Elle prend en compte les objectifs en faveur du logement des
travailleurs  saisonniers  contenus dans le  plan  départemental  d'action  pour  le  logement  et  l'hébergement  des
personnes défavorisées et dans le programme local de l'habitat, quand le territoire couvert par la convention en est
doté.
Dans les trois mois à compter de l'expiration du délai de trois ans prévu au troisième alinéa du présent article, la
commune ou l'établissement public de coopération intercommunale ayant conclu la convention réalise un bilan de
son application, qui est transmis au représentant de l'Etat dans le département. La commune ou l'établissement
public de coopération intercommunale dispose d'un délai de trois mois à compter de la transmission de ce bilan
pour étudier, en lien avec le représentant de l'Etat dans le département et les personnes associées mentionnées
au  deuxième  alinéa,  l'opportunité  d'une  adaptation  du  diagnostic  des  besoins,  des  objectifs  et  des  moyens
d'actions et pour renouveler la convention pour une nouvelle période de trois ans.",

VU la loi n°2006-437 du 14 avril 2006 portant diverses dispositions relatives au tourisme,

VU le décret n°2008-884 du 2 septembre 2008 relatif  aux communes touristiques et aux stations classées de
tourisme,

VU l’arrêté du 16 avril  2019 modifiant  l'arrêté du 2 septembre 2008 relatif  aux communes touristiques et aux
stations classées de tourisme relatif aux communes touristiques et aux stations classées de tourisme,

VU l’arrêté du 16 juin 2023 modifiant l’article 3 et l’annexe II de l’arrêté du 2 septembre 2008 relatif aux communes
touristiques et aux stations classées de tourisme,

VU la délibération n°CC_231130_06 du Conseil communautaire du 30 novembre 2023, relative au renouvellement
du  classement  en  catégorie  I  de  l'Office  de  tourisme  Lodévois  et  Larzac,  confirmé  par  l’arrêté  préfectoral
n°2024/01/0003 du 17 janvier 2024,
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CONSIDÉRANT que loi  n°2006-437 susvisée a donné un statut  juridique  à une catégorie de communes qui,
accueillant ree gulièrement des touristes, n’ee taient plus reconnues dans le droit positif depuis 1993 et a procee dee
aa  l’intee gration des dotations dites touristiques au sein de la dotation globale de fonctionnement des communes.
Le dispositif mis en place repose ainsi sur deux  échelons qualitatifs : la commune touristique est l’ee chelon de
base qui reconnaît le caractère touristique de la commune et la nouvelle station classée de tourisme,

CONSIDÉRANT que l’arrêté du 16 juin 2023 susvisé a inséré des critères liés au développement durable du
tourisme,

CONSIDÉRANT que  le souhait d’améliorer  la  notoriété et  l’attractivité du  territoire,  notamment  grâce aux
objectifs de l’Office de tourisme,  d’engager et d’affirmer le Lodévois et Larzac comme destination de tourisme
durable pour les habitants et les visiteurs touristiques, de valoriser et de renforcer l’offre touristique de territoire, de
poursuivre  la  dé-saisonnalité  de  l’activité  touristique,  de  sensibiliser  les  habitants,  acteurs  économiques  aux
richesses du territoire,

CONSIDÉRANT qu’au titre de la réglementation, la Communauté de communes Lodévois et Larzac peut procéder
à la dénomination en commune touristique pour l’ensemble des communes membres,

CONSIDÉRANT que la procedure de denomination en commune touristique consiste a constituer un dossier de
candidature  qui  sera adressé au préfet  du département,  composé conformément  à l’article 1 de l’arrêté  du 2
sepetmbre 2008 susvisé de :

- la liste nominative des hébergements permettant l'accueil d'une population non permanente mentionnés à
l'article R. 133-33 du code du tourisme,
- l'arrêté préfectoral portant classement de l'office du tourisme en vigueur à la date à laquelle la commune
sollicite la dénomination de commune touristique,
- une note présentant de manière exhaustive les animations mentionnées au paragraphe b de l'article R.
133-32 du code du tourisme accompagnée de tous documents constituant preuve,

Ouï l'exposé de   Jean-Luc     REQUI   et après en avoir délibéré, le   Conseil communautaire   :
- ARTICLE 1 : APPROUVE la constitution du dossier de demande de classement en communes touristiques des
vingt-huit communes de la Communauté de communes Lodévois et Larzac,

- ARTICLE 2 : AUTORISE le Président, ou son représentant, à effectuer toutes les démarches nécessaires à
l'exécution de la présente délibération et à signer tous les documents y afférents, 

- ARTICLE 3 : DIT que le présent acte sera transmis au service du contrôle de légalité, notifié aux tiers concernés,
publié selon la réglementation en vigueur et inscrit au registre des actes.

Pour extrait certifié conforme au registre des actes.

Accusé de réception en préfecture
34-200017341-20240711-lmc111870-DE-1-1
Date de télétransmission : 12/07/24
Date de publication : 18/07/2024  
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Le onze juillet deux mille vingt-quatre
Le Président,
Jean-Luc REQUI
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